
 
REPUBLIQUE FRANCAISE 

   

 

  

METROPOLE DU GRAND PARIS 
 

SEANCE DU CONSEIL DE LA METROPOLE DU GRAND PARIS 
DU JEUDI 13 JUILLET 2023 

 
CM2023/07/13/07: CITE DE LA GASTRONOMIE PARIS-RUNGIS – DECLARATION D’INTERET 
METROPOLITAIN DU SOUTIEN FINANCIER AU TITRE DU FONDS DES EQUIPEMENTS 
STRUCTURANTS ET APPROBATION DE LA CONVENTION DE FINANCEMENT 

 
DATE DE LA CONVOCATION : 7 juillet 2023   
NOMBRE DE CONSEILLERS EN EXERCICE : 208   
PRESIDENT DE SEANCE : Patrick OLLIER, Président   
SECRETAIRE DE SEANCE : Geoffroy BOULARD   
 
 

LE CONSEIL DE LA METROPOLE DU GRAND PARIS 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.5721-1 à L5722-11 
portant sur le syndicat mixte associant des collectivités territoriales, des groupements de 
collectivités territoriales et d’autres personnes morales de droit public ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles (MAPTAM) et notamment son article 12 ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe) et notamment son article 59 ; 
 
Vu le décret n°2015-1212 du 30 septembre 2015 constatant le périmètre, fixant le siège et 
désignant le comptable public de la métropole du Grand Paris ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016/1572 en date du 20 mai 2016 portant création du Syndicat mixte 
ouvert pour la Cité de la gastronomie Paris-Rungis et son quartier ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2020/00844 du 11 mars 2020 portant modifications statutaires du 
Syndicat mixte ouvert de la Cité de la gastronomie et de son quartier, retrait de la commune 
d’Orly et adhésions de la Métropole du Grand Paris et de l’établissement public territorial Grand 
Orly Seine-Bièvre ; 
 
Vu la délibération CM2017/12/08/04 définissant de l’intérêt métropolitain en matière 
d’aménagement de l’espace métropolitain ; 
 
Vu la délibération CM2017/12/08/05 portant déclaration d'intérêt métropolitain en matière de 
développement et d'aménagement économique, social et culturel ; 
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Vu la délibération CM2019/02/08/02 déclarant d’intérêt métropolitain les actions futures de 
restructuration urbaine ou le soutien financier contribuant à la cohérence du territoire 
métropolitain au titre de la compétence d’aménagement de l’espace métropolitain ; 
 
Vu la délibération CM2020/12/01/01 portant création d’un fonds des équipements structurants 
et adoption du règlement du fonds ; 
 
Vu la délibération n°6 du Syndicat interdépartemental pour la gestion des terrains concédés à 
Sogaris (SID) en date du 14 décembre 2018 relative à la Cité de la gastronomie ; 
 
Vu la délibération n°2019-09 du Syndicat mixte de la Cité de la gastronomie Paris-Rungis et de 
son quartier en date du 7 janvier 2019 donnant un accord de principe en vue de la signature de 
l’acte d’acquisition auprès du SID et autorisant la Présidente à signer les actes d’acquisition et 
autres actes ou pièces complémentaires ; 
 
Vu la délibération CM2019/04/11/20r relative à l’adhésion de la Métropole du Grand Paris au 
Syndicat mixte de la Cité de la gastronomie Paris-Rungis et de son quartier ; 
 
Vu la délibération n°3 du SID en date du 19 juin 2020 approuvant la prorogation du syndicat 
interdépartemental pour la gestion des terrains concédés à Sogaris et prorogeant la convention 
de concession de 1977 et de ses avenants ; 
 
Vu la délibération du SID en date du 6 novembre 2020 déterminant le prix de cession et les 
modalités de la vente du foncier de 35 000m² sur lequel le projet d Cité de la gastronomie et son 
quartier ont vocation à être construits ; 
 
Vu la délibération du Syndicat de la Cité n°2021-11 en date du 3 juin 2021 relative à l’acquisition 
du terrain propriété du Syndicat interdépartemental pour la gestion des terrains concédés à 
Sogaris devant permettre la réalisation du projet de la Cité de la gastronomie ; 
 
Vu la délibération CM2020/02/11/05 du conseil métropolitain approuvant le Projet Partenarial 
d’Aménagement du Grand Orly qui identifie dans les objectifs du contrat l’accompagnement dans 
la mise en œuvre opérationnelle du projet de Cité de la gastronomie Paris-Rungis ; 
 
Vu les statuts du Syndicat votés le 20 mai 2016 et modifiés les 16 juin, 4 novembre 2016, 
27 juin 2018, 21 février 2019 et 27 janvier 2020 ; 
 
Vu le courrier du Syndicat mixte de la Cité de la gastronomie en date du 29 mai 2020 adressé au 
SID confirmant l’intention d’achat, précisant le volume de terrain nécessaire et le prix proposé ;  
 
Vu l’avis des Domaines en date du 30 mars 2018, confirmé en date du 30 octobre 2020, à la suite 
d'une saisine par le SID en date du 23 octobre 2020 ; 
 
Vu la délibération du Syndicat de la Cité n°2021-11 en date du 3 juin 2021 relative à l’acquisition 
du terrain propriété du Syndicat interdépartemental pour la gestion des terrains concédés à 
Sogaris devant permettre la réalisation du projet de la Cité de la gastronomie ; 
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Vu la délibération CM2022/10/21/09 du Conseil Métropolitain du 21 octobre 2022 relative à la 
déclaration d’intérêt métropolitain le financement des acquisitions foncières de la Cité de la 
gastronomie ; 
 
Vu la délibération 2023-11 du Comité Syndical de la Cité de la gastronomie du 02 mai 2023 
approuvant le Protocole d’accord relatif à la cohérence programmatique et urbaine du quartier 
de la Gastronomie de Paris-Rungis avec la SEMMARIS et Pitch IMMO ; 
 
Vu la délibération 2023-10 du Comité Syndical de la Cité de la gastronomie du 02 mai 2023 
approuvant la vente d’un terrain nu et dépollué au groupement Pitch IMMO et autorisant la 
Présidente du Syndicat à signer la promesse de vente (PIA) ; 
 
Vu le projet de convention bilatérale de financement annexé à la présente délibération ; 
 
Considérant que le projet de Cité de la gastronomie revêt un caractère stratégique majeur pour 
le sud francilien et que son positionnement et son envergure auront des effets d’entrainement 
significatifs sur le développement du territoire du Val-de-Marne et plus largement sur l’ensemble 
du territoire métropolitain et francilien, reconnu comme tel dans le cadre du Projet Partenarial 
d’Aménagement du Grand Orly signé le 28 janvier 2020 ; 
 
Considérant que le Syndicat de la Cité est devenu propriétaire du foncier sur lequel le projet de 
Cité de la gastronomie et son quartier ont vocation à être construits par authentique en date du 
27 décembre 2022 ; 
 
Considérant qu’une délibération du conseil de la métropole à la majorité des deux tiers de ses 
membres est requise, dans les domaines de l’intérêt métropolitain ; 
 
Considérant que Madame Hélène de COMARMOND, Vice-présidente du Syndicat, Messieurs 
Jean-Pierre BARNAUD et Michel LEPRETRE et Madame Marie-Christine SEGUI, membres titulaires 
du Syndicat, ne prennent part ni aux débats ni au vote ; 
 
Considérant que Madame Djeneba KEITA, Madame Aline BESSIS et Monsieur François VAUGLIN, 
membres suppléants du Syndicat, ne prennent part ni aux débats ni au vote ; 
 
Considérant que Monsieur Bruno MARCILLAUD ne prend part ni aux débats ni au vote ; 
 
La commission « Aménagement du territoire métropolitain » consultée ; 
 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
DECLARE d’intérêt métropolitain le soutien financier au projet de la Cité de la gastronomie Paris-
Rungis. 
 
ATTRIBUE une subvention de 6 millions d’euros au syndicat mixte de la cité de la Gastronomie 
Paris-Rungis pour les travaux de la cité de la gastronomie et de son quartier. 
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APPROUVE le projet de convention de partenariat avec le syndicat mixte de la cité de la 
Gastronomie Paris-Rungis pour le financement des travaux de la cité de la gastronomie et de son 
quartier  
 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer toute prorogation de la convention de 
financement et tous les actes y afférents dans les conditions prévues dans le projet de convention 
annexé.  
 
DIT que les crédits seront imputés sur l’autorisation de programme « ZI5100005-Fonds des 
équipements structurants », opération « 20052 Cité de la Gastronomie ». 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 
NPPV : 8 (Madame Hélène de COMARMOND, Monsieur Jean-Pierre BARNAUD, Monsieur 
Michel LEPRETRE, Madame Marie-Christine SEGUI, Madame Djeneba KEITA, Madame Aline 
BESSIS, Monsieur François VAUGLIN et Monsieur Bruno MARCILLAUD) 
 
   
   

Le Président de la métropole     
du Grand Paris     

    
    
     

Patrick OLLIER     
Ancien Ministre     

Maire de Rueil-Malmaison     
     

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours 
pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Paris dans un délai de deux mois à compter de sa 
transmission au représentant de l’Etat et de sa publication     
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